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Quelques conseils
 méthodologiques
• POUR LA DISSERTATION
– Il est nécessaire de construire un plan de préférence en deux parties, elles-mêmes divisées chacune en deux sous-parties.

– La dissertation doit comprendre une introduction qui permet de bien dessiner les contours du sujet, de définir certains termes ou certaines notions contenues dans le sujet ou liées au sujet, de donner quelques références historiques si nécessaires et de procéder à l’annonce du plan.

– Il faut prévoir des transitions entre les parties et les sous-parties.

– Les phrases doivent être complètes et bien construites.

– La conclusion n’est pas nécessaire.


• POUR LE COMMENTAIRE DE TEXTE DIRIGÉ
– Le commentaire dirigé n’est pas un prétexte pour commenter le texte. Ce dernier sert simplement de support aux réponses que vous devez apporter aux questions posées.

– Ce sont ces questions qui constituent le sujet et vous devez vous contenter d’y répondre de la manière la plus complète sans déborder du sujet.


• POUR LE CAS PRATIQUE
– Le cas pratique regroupe une grande variété de sujets.

– Ici vous devez impérativement vous laisser guider par les termes du sujet qui constituent une sorte de « règle du jeu » impérative.

– Contentez-vous d’apporter les réponses que l’on attend de vous sans sortir du sujet et, bien sûr, sans vouloir construire un plan pour structurer l’ensemble…


• POUR LE BÊTISIER
– Le Bêtisier n’est ni une dissertation ni un commentaire de texte. Il s’agit simplement d’une sorte de « Jeu des erreurs ».

– Évidemment, il ne faut pas de plan (par exemple : I- Ce qui est juste ; II- Ce qui est faux !!!!).

– Il ne faut pas commenter les affirmations qui sont (juridiquement) justes.

– Il faut seulement relever les erreurs juridiques, les expliquer et restituer ce qui est conforme au droit.

– Veillez à ne pas aller au-delà de ce constat et de cette rectification. Le Bêtisier n’est pas un prétexte à ressortir toutes vos connaissances du cours… Le hors sujet coûte très cher…


• ET POUR TOUS LES SUJETS
– Attention au style !

– Respectez la syntaxe ! (Les phrases les plus simples sont souvent les meilleures !)

– Évitez les fautes d’orthographe !

– N’employez que des mots dont vous connaissez le sens !

– Soyez précis dans l’utilisation de termes juridiques.






Thème 1
L’histoire constitutionnelle française
 (1789-1958)
REPÈRES
• Prise de la Bastille
• Réunion des États généraux
• Serment du Jeu de paume
• Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789
• Abolition de la monarchie
• Régime de la Convention
• Directoire
• Coup d’État du 18 Brumaire
• Consulat
• Empire
• Restauration de la Monarchie
• Monarchie de juillet
• Deuxième République
• Coup d’État du 2 décembre 1851
• Second Empire
• Troisième République
• Gouvernement de Vichy
• Gouvernement provisoire de la République française
• Quatrième République
 
TEXTES DE RÉFÉRENCE
• Constitution de 1791 - 3 et 4 septembre 1791
• Constitution de l’An I - Première République - 24 juin 1793
• Constitution de l’An III - Directoire - 5 fructidor an III, 22 août 1795
• Constitution de l’An VIII - Consulat - 22 frimaire an VIII, 13 décembre 1799
• Constitution de l’An X - Consulat à vie - 16 thermidor an X, 4 août 1802
• Constitution de l’An XII - Empire - 28 floréal an XII, 18 mai 1804
• Charte de 1814 - 1re Restauration - 4 juin 1814
• Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire - Cent-Jours - 23 avril 1815
• Charte de 1830, Restauration - 14 août 1830
• Constitution de 1848, IIe République - 4 novembre 1848
• Constitution de 1852, Second Empire - 14 janvier 1852
• Constitution de 1875, IIIe République - 24, 25 février et 16 juillet 1875
• Loi constitutionnelle du 2 novembre 1945 - Gouvernement provisoire
• Constitution de1946, IVe République - 27 octobre 1946
• Constitution de 1958, Ve République - 4 octobre 1958


Exercices
Bêtisier
Après avoir lu attentivement le texte ci-dessous vous relèverez les erreurs et vous les corrigerez.
	①	« Le 14 juillet 1789, l’Assemblée constituante adopte la première Constitution française. Celle-ci est précédée d’un préambule qui consacre divers droits de nature politique, économique et sociale, dont le droit de propriété et le droit au travail.
	②	Cette déclaration, vouée aux oubliettes de l’Histoire, n’aura qu’une existence éphémère. Après l’épisode de la Constitution jamais appliquée de 1794, la Révolution assagie et embourgeoisée donne naissance à la Constitution de la Ire République, celle du 5 fructidor an III. Ce texte, surnommé Constitution du « Directoire », à cause du nom de l’Assemblée unique constituant le Parlement, disparaît après les Journées révolutionnaires de 1799 surnommées « Les Trois Glorieuses ».
	③	Lui succède la Constitution de l’an VIII qui instaure le Consulat et qui se caractérise par un retour au suffrage censitaire.
	④	Le régime d’assemblée mis en place est renversé le 18 brumaire par un coup d’État qui porte Napoléon Bonaparte au pouvoir dans le cadre de l’Empire instauré par la Constitution de 1804. Le pouvoir impérial est contrôlé par le Parlement composé du Tribunat, du Corps législatif et du Sénat (celui-ci sera supprimé en 1807).
	⑤	Après la défaite de Waterloo, la monarchie est restaurée par la Charte du 4 juin 1814 qui instaure un régime de séparation rigide des pouvoirs et qui rétablit le suffrage universel et le référendum.
	⑥	Après avoir connu trois rois et une nouvelle Révolution, la France change de nouveau de Constitution avec la Charte de 1830 qui instaure un régime parlementaire de type orléaniste, c’est-à-dire dans lequel le Gouvernement n’est responsable que devant le Parlement.
	⑦	1848 marque le retour de la République (la IIIe) avec la Constitution du 4 novembre. Ce texte prévoit l’élection du président de la République au suffrage universel indirect pour un mandat de cinq ans renouvelable et revient au bicamérisme avec l’Assemblée nationale et la Chambre des Pairs, seule l’Assemblée pouvant être dissoute. Malgré le caractère très équilibré de ce régime, ce dernier disparaît en 1870 après la défaite de Sedan.
	⑧	Les lois constitutionnelles de 1875 (dont l’une est relative à l’organisation des pouvoirs et l’autre relative au Sénat), apportent à la France, grâce à la rationalisation du régime parlementaire, un régime stable qui s’achèvera en 1945.
	⑨	La IVe République se met alors en place et le peuple français adopte en mai 1946 une nouvelle Constitution qui instaure un régime d’assemblée avec un Parlement monocaméral.
	⑩	C’est la crise algérienne qui conduit ce régime à sa perte et qui débouche sur la mise en place de la Ve République.Mais ceci est une autre histoire… »




Cas pratique
Répondez aux questions suivantes :
1. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 est le préambule de la Constitution de :
A. 1789    B. 1791    C. 1793
2. La première Constitution française date de :
A. 1789    B. 1791    C. 1793
3. Par rapport à Napoléon Bonaparte, Louis-Napoléon Bonaparte est :
A. son fils    B. son petit-fils    C. son neveu
4. Qui désigne Pétain au poste de chef du Gouvernement en juin 1940 ?
A. Poincaré    B. Lebrun    C. Laval    D. l’Assemblée
5. Le discours de Bayeux fut prononcé en :
A. 1940    B. 1944    C. 1946    D. 1958
6. Quand le septennat est-il institué et pourquoi ?
............................................................................................................................................................................................................................................
7. La Constitution de la Troisième République date de :
............................................................................................................................................................................................................................................
8. Quelle est la composition du Parlement sous le Ier Empire ?
............................................................................................................................................................................................................................................
9. Que sont les « Trois Glorieuses » ?
............................................................................................................................................................................................................................................


Corrigés
Bêtisier
1er paragraphe
– Le 14 juillet 1789 ne correspond pas à la date de la première Constitution française mais à la prise de la Bastille.

– La première Constitution écrite fut adoptée les 3-14 septembre 1791. La Constitution était précédée de la Déclaration des droits l’homme et du citoyen dont la valeur juridique n’est pas déterminée avec certitude. Ce texte d’inspiration libérale ne consacre que les « droits-libertés » dont le droit de propriété et le droit de résistance à l’oppression. Les droits économiques et sociaux comme le droit au travail ne furent consacrés qu’en 1946 dans le préambule de la Constitution de la IVe République.


2e paragraphe
– La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ne sera pas vouée aux oubliettes de l’Histoire, au contraire elle demeurera la référence idéologique constante de la plupart des régimes constitutionnels du xixe siècle. Toutefois sa valeur juridique en tant que norme de droit positif fut officiellement reconnue en 1973 par le Conseil constitutionnel.

– La Constitution qui ne fut jamais appliquée est la Constitution montagnarde du 24 juin 1793, qui instaure le régime dit de la Convention.

– La première République n’est pas née de la Constitution du 5 fructidor an III mais a été consacrée en 1792 à la suite de l’abolition de la Royauté en France proclamée, à l’inverse de ce qui s’est produit en 1848 ou le 4 septembre 1870.

– Le 21 septembre 1792, la Convention se contente d’abolir la royauté.

– La Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795) met fin au règne de la Convention et institutionnalise la réaction thermidorienne (issue de la chute de Robespierre le 9 thermidor an II – 27 juillet 1794). Ce régime, dit du Directoire, ne tient pas son nom d’une Assemblée unique mais de la structure de l’exécutif confié à cinq Directeurs assurant à tour de rôle la tête de l’État.

– De plus, le Directoire met en place un Parlement bicaméral (Conseil des Cinq-Cents et Conseil des anciens).

– Le régime du Directoire disparaît avec le coup d’État des 18-19 brumaire an VIII (9-10 novembre 1799) à l’initiative de Bonaparte. Les Trois Glorieuses servent à qualifier les trois journées révolutionnaires qui mirent fin au régime de Charles X les 27, 28 et 29 juillet 1830.

– La Constitution du 22 Frimaire An VIII (13 décembre 1799) entend mettre fin à la Révolution ; elle instaure dans le cadre de la République le régime du Consulat. Cette Constitution consacre le suffrage universel masculin.


4e paragraphe
– Le Premier Empire vient s’établir par une évolution institutionnelle de la Constitution du Consulat. Le 2 août 1802, Napoléon Bonaparte devient premier consul à vie ; le 28 floréal an XII un Sénatus-Consulte adopté par le Sénat dispose « le Gouvernement de la République est confié à un empereur. Napoléon Bonaparte, premier consul, est empereur des Français. Un plébiscite approuvera le caractère héréditaire de la dignité impériale dans la famille Bonaparte. L’empereur sera sacré par le pape Pie VII le 2 décembre 1804 à Notre-Dame de Paris. La Constitution impériale du 28 floréal (18 mai 1804) reprend le texte antérieur en y ajoutant des modifications afin de l’adapter au régime monarchique (règles de succession, régence, grandes dignités de la Couronne…).

– C’est le Tribunat et non le Sénat qui est supprimé en 1807.


5e paragraphe
– À la suite des défaites des armées de Napoléon à partir de 1812, le régime impérial s’effondre en avril 1814 avec l’invasion de la France par les armées coalisées (Angleterre, Autriche, Prusse, Russie). Le 6 avril 1814, le Sénat proclame la déchéance des Bonaparte et appelle au trône Louis-Stanislas-Xavier, frère du dernier roi, à savoir Louis XVIII. Le roi octroie une Charte constitutionnelle le 4 juin 1814 qui, malgré quelques aspects réactionnaires (rôle du préambule, effacement du souvenir de la Révolution et de l’Empire et souveraineté du roi seul) met en place un régime assez libéral. L’exécutif est entre les mains du roi qui seul a l’initiative des lois. Deux Chambres sont instituées, l’une représentative et l’autre héréditaire (la Chambre des Pairs), les Chambres doivent consentir l’impôt et peuvent mettre en place une accusation pénale des ministres. Le roi possède un droit de veto absolu. Le suffrage est censitaire et réserve le droit de vote à 16 000 personnes en 1814.

– La défaite de Waterloo le 18 juin 1815 marque la fin de la période dite des Cent-Jours, pendant laquelle Napoléon, revenu de son exil de l’île d’Elbe, tente de reconstituer le régime impérial en le libéralisant par l’adoption de l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire rédigé par Benjamin Constant et remet en vigueur la Charte du 4 juin 1814 qui avait restauré la Monarchie.

– Cette Constitution rétablit le suffrage censitaire, supprime le référendum et, dans la pratique, met en place un régime de séparation souple des pouvoirs inspiré par la Grande-Bretagne. La Charte ne sera pas appliquée par trois rois mais par deux (Louis XVIII et Charles X).

– Le régime parlementaire orléaniste reconnaît une double responsabilité politique du Gouvernement : devant le roi et devant le Parlement.


7e paragraphe
– En février 1848, la monarchie s’effondre à son tour à la suite d’une contestation violente de l’immobilisme politique du régime. Le 24 février 1848, la République est proclamée par Lamartine et le suffrage universel masculin est instauré. Il s’agit de la Deuxième République et non pas de la IIIe.

– Le 4 novembre 1848 est adoptée la Constitution qui prévoit une séparation rigide des pouvoirs entre un Président de la République élu pour 4 ans au suffrage universel direct (il nomme et révoque le Gouvernement et possède l’initiative concurrente des lois), et une Assemblée nationale élue pour 3 ans (permanente, propose et vote les lois). Le mandat présidentiel est de 4 ans et le Président sortant n’est pas immédiatement rééligible. Le 10 décembre 1848, Louis-Napoléon Bonaparte, neveu de Napoléon Ier, est élu président de la République.

– Cette Constitution est monocamérale : seule existe l’Assemblée nationale qui ne peut être dissoute.

– La deuxième République disparaît lors du coup d’État du 2 décembre 1851 de Louis-Napoléon qui promulgue une nouvelle Constitution qui conduit au Second Empire, régime de type césarien, complété de dispositions relatives à la Régence et aux règles d’hérédité qui ramènent à la vie des dispositions datant du Premier Empire.


8e paragraphe
– La Constitution de la IIIe République est formée par trois (et non deux) lois constitutionnelles (celle du 24 février 1875 est relative à l’organisation du Sénat, celle du 25 février 1875 est relative à l’organisation des pouvoirs publics et celle du 16 juillet 1875 est relative aux rapports des pouvoirs publics). Le régime fonctionnera de manière très instable, à l’opposé des principes de ce que l’on appellera plus tard le « parlementarisme rationalisé. »

– La IIIe République prend officiellement fin le 21 octobre 1945 lorsque les Français demandent l’élection d’une Assemblée constituante, abrogeant implicitement mais formellement les lois de 1875. Toutefois, dès 1940 (loi du 11 juillet 1940), la Constitution de la IIIe République sera remplacée par le régime dictatorial de l’État français dit aussi « régime de Vichy.)


9e paragraphe
La IVe République est instaurée par la Constitution du 27 octobre 1946. Ce texte est adopté à la suite du rejet par les Français le 5 mai 1946 d’une Constitution inspirée par les communistes et organisant un régime d’assemblée. La Constitution adoptée met en place un bicaméralisme inégalitaire entre l’Assemblée nationale et le Conseil de la République dont les membres continueront à se faire appeler Sénateurs.



Corrigé du cas pratique
1. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 est le préambule de la Constitution de :
B. 1791
2. La première Constitution française date de :
B. 1791
3. Par rapport à Napoléon Bonaparte, Louis Napoléon Bonaparte est :
C. son neveu
4. Qui désigne Pétain au poste de chef du Gouvernement en juin 1940 ?
B. Lebrun
5. Le discours de Bayeux fut prononcé en :
C. 1946
6. Quand le septennat est-il institué et pourquoi ?
Le septennat a été instauré par la loi du 20 novembre 1873 sous la présidence du maréchal de Mac Mahon. Le choix du septennat résulte d’un compromis entre les Monarchistes qui souhaitaient un mandat de 10 ans (afin de permettre la restauration de la Monarchie à la mort du comte de Chambord) et les Républicains un mandat de 5 ans.
7. La Constitution de la Troisième République date de :
La Constitution de la Troisième République date de 1875 et se compose de trois lois constitutionnelles : les lois constitutionnelles du 24 février (relative à l’organisation du Sénat) et du 25 février (relative à l’organisation des pouvoirs) et la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (sur les rapports des pouvoirs publics.)
8. Quelle est la composition du Parlement sous le Ier Empire ?
– Le Conseil d’État
– Le Tribunat (supprimé en 1807)
– Le Corps législatif
– Le Sénat
9. Que sont les « Trois Glorieuses » ?
Ce sont les trois journées révolutionnaires des 27, 28 et 29 juillet 1830 qui aboutissent à la chute du régime de la Restauration (abdication de Charles X) et à l’instauration de la Monarchie de juillet (avènement de Louis Philippe).





Thème 2
Élections et démocratie
NOTIONS FONDAMENTALES
• Démocratie
• Droit de suffrage
• Suffrage universel
• Suffrage direct
• Suffrage indirect
• Suffrage secret
• Égalité du suffrage
• Modes de scrutin
• Scrutin majoritaire
• Scrutin à la représentation proportionnelle
• Électeur
• Électeurs inscrits
• Abstention
• Vote blanc
• Vote nul
• Suffrages exprimés
• Contentieux électoral
 
TEXTES DE RÉFÉRENCE
• Article 2 de la Constitution du 4 octobre 1958
• Article 3 de la Constitution (souveraineté)
• Article 4 de la Constitution (partis politiques)
• Article 24 de la Constitution (Parlement)


Exercices
Cas pratique
À partir du résultat suivant des élections législatives, vous compléterez le tableau ci-dessous (suffrages exprimés et quotient électoral) puis vous indiquerez, en faisant apparaître les calculs, quels sont les résultats en termes de sièges.
1. Complétez le tableau suivant :
[image: tableau]
2. Calculez le résultat de l’élection en sièges :
Résultats (suffrages obtenus) :
Liste Yoda :  48 000
Liste Amidala :  40 000
Liste Anakin :  20 000
Liste Palpatine :  8 000
Liste Dark Maul :  4 000
 
2-1 : Au scrutin majoritaire
2-1-1 : À un tour
2-1-2 : À deux tours
 
2-2 : Au scrutin à la représentation proportionnelle
2-2-1 : Au plus fort reste
2-2-2 : À la plus forte moyenne
2-2-3 : Selon le système d’Hondt

Sujet de réflexion
Étant donné les taux importants d’abstention lors des différentes éléctions, doit-on rendre le vote obligatoire ?


Corrigés
Cas pratique
1. Tableau
[image: tableau]
2-1. Au scrutin majoritaire
2-1-1. À un tour
La liste qui obtient le plus de suffrages remporte tous les sièges.
Liste Yoda : 8 sièges
2-1-2. À deux tours
– Répartition à l’issue du 1er tour
Suffrages exprimés  = Votants – (blancs ou nuls)
= 124 000 – 4 000
 = 120 000
Pour être élu au 1er tour, il faut obtenir la majorité absolue : SE/2 = 120 000/2 = 60 000. La majorité absolue est de 60 001 suffrages.
Aucune liste n’a obtenu ce nombre de suffrages
Donc aucun siège n’est attribué à l’issue du 1er tour. Il y a ballottage.

– Répartition à l’issue du 2e tour
Pour se maintenir au 2e tour, il faut avoir obtenu 12,5 % des inscrits, ce qui représente 181 000 = 18 750 voix.
Seules les listes Yoda, Anakin et Amidala peuvent se maintenir.
Au second tour, il y a le même nombre de votants et le même nombre de suffrages exprimés.
Les voix de la liste Anakin se reportent sur la liste Yoda qui obtient au second tour = 48 000 + 20 000 = 68 000 voix.
Les voix des listes Palpatine et Dark Maul se sont reportées sur la liste Amidala qui obtient = 40 000 + 8 000 + 4 000 = 52 000 voix.
La majorité relative suffit.
Or, la liste Yoda a obtenu 68 000 voix.
Donc liste Yoda = 8 sièges.


2-2. Au scrutin à la représentation proportionnelle
Quotient électoral (QE)  = Suffrages exprimés/nombre de sièges à pourvoir
 = 120 000/8
 = 15 000
– Attribution des sièges avec le quotient
Yoda : 48 000/15 000 = 3 sièges
Amidala : 40 000/15 000 = 2 sièges
Anakin : 20 000/15 000 = 1 siège
Palpatine : 8 000/15 000 = 0 siège
Dark Maul : 4 000/15 000 = 0 siège
 
6 sièges ont été attribués.
Il reste deux sièges à attribuer.


2-2-1. Au plus fort reste
Yoda : 3 sièges (3 X 15 000 = 45 000) il reste 48 000 – 45 000 = 3 000
Amidala : 2 sièges (2 X 15 000 = 30 000) il reste 40 000 – 30 000 = 10 000
Anakin : 1 siège (1 X 15 000 = 15 000) il reste 20 000 – 15 000 = 5 000
Palpatine : 0 siège. Il reste 8 000.
Dark Maul : 0 siège Il reste 4 000.
Le 7e siège est attribué à Amidala (R = 10 000).
Le 8e siège est attribué à Palpatine (R = 8 000).


Récapitulatif :
Yoda : 3 / Amidala : 3 / Anakin : 1 / Palpatine : 1 / Dark Maul : 0.
 
2-2-2. À la plus forte moyenne
Formule de la plus forte moyenne = nombre de voix/nombre de sièges déjà obtenus + 1
– Attribution du 7e siège
Yoda : 48 000/3+1) = 12 000
Amidala : 40 000/(2+1) = 13 333
Anakin : 20 000/(1+1) = 10 000
Palpatine : 8 000/(0+1) = 8 000
Dark Maul : 4 000/(0+1) = 4 000
Le 7e siège est attribué à Amidala

– Attribution du 8e siège
Yoda : 12 000
Amidala : 40 000/(3+1) = 10 000
Anakin : 10 000
Palpatine : 8 000
Dark Maul : 4 000
Le 8e siège est attribué à Yoda


Récapitulatif :
Yoda : 4 / Amidala : 3 / Anakin : 1 / Palpatine : 0/ Dark Maul
2-2-3. Selon le système d’Hondt
[image: tableau]
Récapitulatif :
Yoda : 4 / Amidala : 3 / Anakin : 1 / Palpatine : 0 / Dark Maul : 0

Sujet de réflexion
De très nombreuses propositions de lois visant à rendre le vote obligatoire ont été déposées depuis les débuts de la troisième République jusqu’à aujourd’hui. Une telle continuité permet de mesurer l’importance de la préoccupation. Pourquoi donc a-t-on été si fréquemment conduit, quel que soit le régime politique et le système électoral en vigueur, à proposer l’adoption du vote obligatoire ? Il serait un remède à l’abstention, dénoncée dès les premières applications du suffrage universel. Or, il s’est toujours heurté aux mêmes arguments qui sont traditionnellement avancés. Nul n’ignore en effet qu’un vieux réflexe d’individualisme, fondement de notre démocratie libérale, a régulièrement fait avorter toutes les tentatives visant à contraindre l’électeur à déposer un bulletin dans l’urne. Actuellement tout citoyen jouit, en même temps que du droit de vote, du droit de ne pas en user. Il est libre ou de donner son avis dans la gestion des affaires publiques, ou de ne pas l’exprimer, ou même de n’en point avoir. Le vote obligatoire le priverait d’une liberté à laquelle il est accoutumé, lui imposerait une contrainte nouvelle qu’il n’a jamais connue. Pour restreindre ainsi son indépendance, la société a-t-elle des raisons suffisantes ? Le législateur doit-il aller jusqu’à transformer le droit de vote en obligation légale pour diminuer le nombre de ceux qui se désintéressent, volontairement ou non, de la vie politique ?
Nos représentants sont désignés au suffrage universel depuis 1848. Mais il est clair que, si ceux qui jouissent du droit de suffrage n’usent pas de leur prérogative, si le suffrage n’est universel qu’en droit sans l’être en fait, si ce n’est pas la totalité, mais seulement une portion plus ou moins importante des électeurs qui manifestent leur volonté et font connaître leur choix, on pourra parler d’une crise de la représentation. Partant, le suffrage universel qui doit être « le miroir de la nation » ne sera tout au plus « qu’un tronçon de ce miroir ». Par conséquent, d’aucuns ont prétendu que le vote obligatoire serait indispensable afin d’obtenir une exacte représentation de la population et de rationaliser le suffrage universel. L’abstention n’est pas, dans nos mœurs politiques, un mal récent. Pour certains, l’obligation de voter restituerait au suffrage universel sa sincérité, à la majorité et à l’opposition leurs valeurs réelles, au Parlement le prestige nécessaire, au gouvernement la stabilité. Elle assurerait à la société la collaboration de tous ses membres.
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Yoda 48 000 (1S) 24 000 (1S) 16 000 (1S) 12000 (1S)
Amidala 40 000 (1S) 20 000 (1S) 13 333 (19) 10 000
Anakin 20 000 (1S) 10 000 6 666 5 000
Palpatine 8 000 4000 2666 2000
Dark Maul 4 000 2 000 1333 1000
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